
Droits	de	l'homme	et	libertés	fondamentales

Article	1 .	–	Tous	les	êtres	humain	naissent	libres	et	égaux	en	dignité	et	en	droits.	Ils	sont	doués	de	raison	et	de	conscience	et

doivent	agir	les	uns	envers	les	autres	dans	un	esprit	de	fraternité.

Article	2.	–	Chacun	peut	se	prévaloir	de	tous	les	droits	et	de	toutes	les	libertés	proclamés	dans	la	présente	Déclaration,	sans

distinction	aucune,	notamment	de	race,	de	couleur,	de	sexe,	de	langue,	de	religion,	d'opinion	politique	ou	de	toute	autre	opinion,

d'origine	nationale	ou	sociale,	de	fortune,	de	naissance	ou	de	toute	autre	situation.	[…]

Article	3.	–	Tout	individu	a	droit	à	la	vie,	à	la	liberté	et	à	la	sûreté	de	sa	personne.	[…]

Article	6.	–	Chacun	a	le	droit	à	la	reconnaissance	en	tous	lieux	de	sa	personnalité	juridique.	[…]

Article	10.	–	Toute	personne	a	droit,	en	pleine	égalité,	à	ce	que	sa	cause	soit	entendue	équitablement	et	publiquement	par	un	tribunal

indépendant	et	impartial,	qui	décidera,	soit	de	ses	droits	et	obligations,	soit	du	bien-fondé	de	toute	accusation	en	matière	pénale

dirigée	contre	elle.	[…]

Article	13.	–	Toute	personne	a	le	droit	de	circuler	librement	et	de	choisir	sa	résidence	à	l'intérieur	d'un	État.

Toute	personne	a	le	droit	de	quitter	tout	pays,	y	compris	le	sien,	et	de	revenir	dans	son	pays.

Article	14.	–	Devant	la	persécution,	toute	personne	a	le	droit	de	chercher	asile	et	de	bénéficier	de	l'asile	en	d'autres	pays.

Ce	droit	ne	peut	être	invoqué	dans	le	cas	de	poursuites	réellement	fondées	sur	un	crime	de	droit	commun	ou	sur	des	agissements

contraires	aux	buts	et	aux	principes	des	Nations	Unies.

Article	15.	–	Tout	individu	a	droit	à	une	nationalité.

Nul	ne	peut	être	arbitrairement	privé	de	sa	nationalité,	ni	du	droit	de	changer	de	nationalité.

Article	16.	–	À	partir	de	l'âge	nubile,	l'homme	et	la	femme,	sans	aucune	restriction	quant	à	la	race,	la	nationalité	ou	la	religion,	ont	le

droit	de	se	marier	et	de	fonder	une	famille.	Ils	ont	des	droits	égaux	au	regard	du	mariage,	durant	le	mariage	et	lors	de	sa	dissolution.

Le	mariage	ne	peut	être	conclu	qu'avec	le	libre	et	plein	consentement	des	futurs	époux.

La	famille	est	l'élément	naturel	et	fondamental	de	la	société	et	a	droit	à	la	protection	de	la	société	et	de	l'État.

Article	17.	–	Toute	personne,	aussi	bien	seule	qu'en	collectivité,	a	droit	à	la	propriété.

Nul	ne	peut	être	arbitrairement	privé	de	sa	propriété.

Article	18.	–	Toute	personne	a	droit	à	la	liberté	de	pensée,	de	conscience	et	de	religion	;	ce	droit	implique	la	liberté	de	changer	de

religion	ou	de	conviction	ainsi	que	la	liberté	de	manifester	sa	religion	ou	sa	conviction	seule	ou	en	commun,	tant	en	public	qu'en	privé,

par	l'enseignement,	les	pratiques,	le	culte	et	l'accomplissement	des	rites.

Article	19.	–	Tout	individu	a	droit	à	la	liberté	d'opinion	et	d'expression,	ce	qui	implique	le	droit	de	ne	pas	être	inquiété	pour	ses

opinions	et	celui	de	chercher,	de	recevoir	et	de	répandre,	sans	considérations	de	frontières,	les	informations	et	les	idées	par	quelque

moyen	d'expression	que	ce	soit.

Article	20.	–	Toute	personne	a	droit	à	la	liberté	de	réunion	et	d'association	pacifiques.

Nul	ne	peut	être	obligé	de	faire	partie	d'une	association.
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